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Monsieur le Président, monsieur le Secrétaire Général, chers membres de l’Assemblée parlementaire, mesdames et messieurs, 
je tiens à exprimer ma gratitude à M. Jean-Claude Mignon, Président de l’Assemblée parlementaire, pour son invitation à m’adresser devant vous, membres de l’Assemblée.

J’ai tenu à commencer mon intervention en français, afin de souligner mon respect le plus profond pour la France, pour sa grande culture et son histoire, pour les habitants de cette ville et l’organisation strasbourgeoise.

(Poursuivant en russe) Il y a un an, ma visite ici n’a pu avoir lieu. Toutefois, les raisons qui m’ont obligé à reporter mon voyage à l’époque sont devenues les circonstances de notre rencontre de ce jour. Des tentatives visent aujourd’hui à saper les travaux de l’Assemblée et la détourner de décisions touchant aux questions d’actualité et de fond liées à la nécessité de réformer le système de suivi parlementaire. C’est un sujet important, sur lequel je reviendrai par la suite, mais ma rencontre avec MM. Jagland et Mignon, à l’égard desquels j’ai un profond respect, a accru ma conviction que le niveau de responsabilité qui incombe aux démocraties parlementaires d’Europe ne cesse d’augmenter pour atteindre des hauteurs sans précédent.

Nous nous rencontrons à un moment dramatique et, même si les événements en Syrie se passent loin de l’Europe, leur déroulement et ce qui les a précédés témoignent du fait que les menaces actuelles portées à la paix sont liées directement à l’ignorance du droit et des libertés fondamentales. Dans un mauvais scénario, les conséquences pourraient être considérables pour tous les pays. C’est la raison pour laquelle, le plus dangereux dans une telle situation est de s’en détourner, de garder le silence et de faire preuve d’indifférence. Les pays d’Europe savent à quoi conduit l’indifférence. Lorsque l’Europe a glissé dans la Première Guerre mondiale, les pertes en vies humaines se sont comptées par millions et, lors de la Seconde, par dizaines de millions. Nous le savons donc bien, et si la position de certains pays d’Europe a été ferme et clairement exprimée – je pense ici à la décision du Parlement du Royaume-Uni qui a interdit à son gouvernement de participer aux frappes contre la Syrie –, l’initiative du Président de la Russie pour régler la situation en Syrie a été largement appuyée, et a commencé à s’incarner puisque vous connaissez tous le résultat du Conseil de Sécurité et la décision prise il y a quelques jours.

L’attachement multiséculaire de l’Europe aux valeurs humanitaires sur lesquelles s’ancre son droit et ses principes de développement actuel joue un rôle important. Sans doute vous demandez-vous pour quelle raison j’en parle maintenant. C’est tout simplement parce que les événements de la Seconde Guerre mondiale commencent à tomber dans l’oubli. On essaie même de revenir sur ses enseignements en déformant les causes et l’essence même de cette tragédie qui fut la plus effroyable du XXe siècle. A cette époque, les nazis qui se croyaient exceptionnels et jouissaient de la suprématie ont cyniquement donné l’ordre de l’extermination totale d’une série de nationalités dans toute l’Europe.

L’indifférence a permis à cette idéologie de se propager. L’indifférence est parfois trompeuse, voire attirante, et comme l’a dit Elie Wiesel, lauréat du Prix Nobel de la paix, c’est précisément cette indifférence aux souffrances de l’homme qui le déshumanise.

L’an prochain, nous célèbrerons le 100e anniversaire de la Première Guerre mondiale, qui a eu des conséquences si graves pour toute l’Europe et qui a conduit mon pays au chaos, à la dissolution du premier parlement démocratique, aux événements de la Révolution de 1917 et à la guerre civile. Ce bouleversement qui ne s’est heurté à aucune résistance a pris sa revanche deux décennies plus tard, conduisant à un embrassement mondial qui s’est compté en dizaines de millions de victimes. Les crimes du nazisme contre l’Humanité ont été condamnés à Nuremberg et les décisions du tribunal international revêtent un caractère indéfectible.

Certains hommes politiques contemporains ont tendance à oublier tout cela, mais ces deux guerres mondiales se sont déclenchées en raison de la complaisance et du silence qui ont régné à l’époque, menant à l’élimination de vies et de libertés dans de nombreux pays. En tant que président de la société historique de Russie et à la tête du comité national d’organisation des préparatifs pour le centenaire de la Première Guerre mondiale, j’estime que ces leçons ne sauraient tomber dans les oubliettes de l’Histoire. La défense de la vérité historique doit être notre tâche à tous, autant dans le cadre des programmes nationaux d’éducation qu’en matière de politique européenne de la jeunesse.

A cet égard, je propose que les documents du procès de Nuremberg soient présentés non seulement dans les universités, mais aussi dans les écoles. Ils doivent être accessibles dans toutes les langues européennes et présentés en ligne sur les sites du Conseil de l’Europe, de l’ONU, de l’OSCE et d’autres organisations internationales.

Mesdames et Messieurs, l’Europe est aujourd’hui au centre des regards de la communauté internationale, en particulier ses processus sociaux, économiques et politique, mais aussi ses débats dans les parlements nationaux. C’est en Europe que de grandes découvertes technologiques ont eu lieu et que sont nées les grandes doctrines juridiques, sociales et politiques à l’origine de la liberté et de la dignité de l’homme d’aujourd’hui.

Sans morale, il ne saurait exister de vérité historique, et nous n’avons pas le droit de fermer les yeux sur des comportements qui ne s’inscrivent pas dans les normes juridiques et morales qui sont les nôtres. Au mois de septembre, pour la première fois, les parlementaires russes ont demandé à rencontrer leurs homologues américains pour examiner avec eux la situation en Syrie. Leur demande a été rejetée, les Etats-Unis préférant, vous le savez bien, prendre seuls les décisions.

Je suis pourtant convaincu que, dans notre monde actuel, le rôle de la diplomatie parlementaire est essentiel. La démocratie représentative née il y a mille ans en Europe a fait ses preuves. Elle est indispensable pour conserver l’architecture de la sécurité mondiale. Dans la seconde moitié du XXe siècle, le sentiment de responsabilité générale et d’unité européenne s’est élevé à des hauteurs sans précédent. Il a abouti à la création de l’ONU en 1945 et, quatre ans plus tard, à celle du Conseil de l’Europe et de son Assemblée parlementaire.

Aujourd’hui, nous sommes de nouveau confrontés à des questions cruciales pour la paix du continent. Elles font l’objet d’avis divergents au sein de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe. La Fédération de Russie considère ces débats comme un indicateur déterminant. Ils sont essentiels pour aboutir à des solutions communes pour l’ensemble des 800 millions d’Européens.

La Russie fait l’objet de critiques, c’est inévitable. Tous les parlements nationaux connaissent de vifs débats. Toutefois, le sentiment d’une certaine partialité peut saper les objectifs les plus nobles et les efforts les plus constructifs. Ce sentiment s’explique par les nombreuses tentatives d’imposer à la Russie et à d’autres pays de nouvelles obligations.

Le moment est venu aujourd’hui de passer d’un suivi par pays à un suivi thématique. La pratique actuelle, en effet, à l’égard des nouvelles démocraties notamment, est obsolète, selon nous. De fait, elle conduit à une division au sein de l’Assemblée parlementaire entre les pays considérés comme « purs » sur le plan démocratique et les autres. Certains pays sont soumis à toujours plus d’obligation alors que d’autres ne le sont jamais. Le suivi des obligations d’un pays est justifié dans les premières étapes de sa participation au Conseil de l’Europe, lorsqu’il débute sur la voie démocratique. Par la suite, c’est tout à fait anachronique et injuste. Je ne craindrais pas de dire, même, qu’il s’agit alors d’une véritable discrimination politique. La procédure de suivi doit donc être profondément réformée. Cette position est partagée par plusieurs délégations du Conseil de l’Europe.

Le Conseil de l’Europe est confronté à bien d’autres problèmes objectifs, qui méritent d’être examinés par les parlementaires européens dans l’intérêt des prochaines générations. L’état du droit et de la législation au niveau mondial, leur évolution actuelle et le rôle des parlementaires, constituent l’un de ces sujets importants.

Il est important, tout d’abord, d’éviter que des manifestations illégales perturbent le débat politique et que les procédures juridiques soient politisées. Il faut garantir la pureté du droit. C’est la tâche première du législateur.

Pour que les normes internationales du droit naissent, la volonté de tous est nécessaire. Malheureusement, les efforts de quelques-uns suffisent à les détruire. Le Conseil de l’Europe est doté d’une base juridique unique et doit faire entendre sa voix. La société doit pouvoir suivre l’ensemble des procédures juridiques et participer au dialogue direct avec les législateurs à toutes les étapes des innovations juridiques. C’est précisément l’absence de transparence qui conduit à saper la légitimité des décisions des gouvernements et des tribunaux.

Ce n’est pas la première fois que, dans l’Histoire, le caractère absolu des libertés individuelles est mis en avant, sans obligation juridique quelconque. On le voit à propos d’internet, pourtant, Voltaire l’affirmait déjà : « La liberté consiste à ne dépendre que des lois. »

Autre sujet d’actualité, les nouvelles communications ont une incidence importante sur l’ordre du jour politique. A côté des parlements et des institutions démocratiques traditionnelles, d’autres forces sont à l’œuvre, qui ont une incidence sur les opinions publiques, au-delà des frontières nationales. Des groupes d’intérêt et des plateformes de discussion se sont créés. Certains estiment que les réseaux sociaux, qui expriment la voix du peuple, entraîneront la chute du parlementarisme classique. Leur influence est très grande, en effet, mais je suis persuadé que le rôle et la responsabilité des parlementaires ne fera que croître à l’avenir, jusqu’à ce qu’apparaisse une nouvelle démocratie électronique, avec ses procédures propres, dotée d’une base juridique irréprochable et d’un système de contrôle efficace, garantissant les citoyens contre toute erreur.

Les activités citoyennes ne constituent pas des menaces, mais au contraire des possibilités nouvelles pour la démocratie. En effet, internet est utilisé par les jeunes et permet d’entrer en contact direct avec les responsables politiques, sans parler de la possibilité qu’il offre de réagir rapidement aux idées nouvelles.

La nécessité de se concentrer sur un ordre du jour réellement d’actualité est un autre sujet important pour le Conseil de l’Europe. Ainsi, l’absence de citoyenneté de masse est considérée par beaucoup comme ne posant pas de problème pour la démocratie. Or qu’est-ce d’autre qu’un phénomène contribuant à saper le sens même de la démocratie contemporaine en nous faisant retourner des décennies, voire des centaines d’années en arrière ?

Je n’ai mentionné qu’un des problèmes les plus criants de l’ère contemporaine, mais il y en a d’autres : le terrorisme, les conflits internationaux, le trafic des stupéfiants, la criminalité organisée, le marché noir des organes humains et, je le répète, le néonazisme, qui détruit ouvertement ou de façon clandestine la mémoire historique.

Autre sujet d’actualité, la qualité insuffisante des interactions entre parlements. Le moment est venu d’en parler à cette tribune, qui est une plateforme unique pour résoudre ensemble les problèmes internationaux. L’Assemblée parlementaire peut d’ailleurs faire figure d’exemple pour d’autres organisations intégrées. De fait, nous nous appuyons sur l’expérience européenne – un modèle que nous suivons de près – pour traiter de nombreuses questions d’intégration économique à l’échelle eurasienne.

En matière de contacts interparlementaires, nous avons non seulement besoin de nouveaux formats, mais aussi d’un contenu stratégique. Par exemple, les trois thèmes que sont la prééminence du droit, les droits de l’homme et développement de la démocratie sont liés à de nombreuses autres priorités de développement. Mais lorsque, sous prétexte d’aborder de prétendus conflits liés à l’actualité, on finit par oublier le développement de la culture, de l’éducation ou de la santé, on en vient à réduire le champ d’activité de l’Assemblée parlementaire et on vide de leur sens des orientations pourtant importantes pour nos citoyens.

De telles questions doivent pourtant être en permanence au centre de l’attention. C’est pourquoi j’aimerais remercier les collègues de nombreux pays qui ont participé, l’an dernier à Moscou, à un forum parlementaire consacré aux questions de développement, au parlementarisme, aux menaces pesant sur la démocratie et à la législation. À la mi-novembre, un deuxième forum international se tiendra auquel je vous invite très sincèrement.

Cette année est importante pour la Russie car nous fêterons, en décembre, le vingtième anniversaire de la Constitution de notre pays et des premières élections législatives. Pour nous, il s’agit vraiment d’un jalon historique, d’un tournant. L’anniversaire de l’Assemblée fédérale de la Russie est l’occasion, pour nous, d’examiner plus avant les problèmes relatifs au parlementarisme contemporain.

Rappelons que la Russie a été membre du Conseil de l’Europe pendant la plus grande partie de ces vingt années. C’est également cette période qui a vu l’élaboration d’une nouvelle législation, notre adhésion à des dizaines de conventions du Conseil de l’Europe, l’obtention par la Russie du droit à s’adresser aux tribunaux européens, et beaucoup d’autres choses encore. L’entrée au Conseil de l’Europe de tout un continent constitue d’ailleurs un événement historique, et pas seulement pour nous, citoyens russes.

J’appuie les efforts déployés par le secrétaire général du Conseil de l’Europe, M. Jagland, et son équipe en vue de réformer l’institution. J’estime que tous les champs d’activité de l’organisation de Strasbourg doivent être passés en revue de la même façon, dans la mesure où chacun de ces champs d’activité sert le renforcement des droits de l’homme et de la démocratie pluraliste. La Russie continuera de s’appuyer, dans les affaires européennes, sur le principe : The Council of Europe first.

J’aimerais maintenant, mes chers collègues, aborder brièvement ce qui, dans la politique russe contemporaine, inquiète le plus nos partenaires étrangers.

Un premier thème est particulièrement populaire en dehors de la Russie, celui de l’interdiction des « organisations non commerciales » et de ce que l’on appelle les « agents » de l’étranger. Notre objectif était de rendre transparent le financement de leurs activités, et c’est ce que nous avons fait. Cela étant, l’application de la loi est – heureusement –, étudiée de près, et il est possible d’y apporter des corrections en fonction des résultats obtenus. L’ombudsman russe, M. Vladimir Loukine, a par ailleurs déposé une plainte contre cette loi. Or notre Parlement montre toujours un grand respect pour les positions du tribunal constitutionnel.

Quant à l’expression « agent de l’étranger » qui est utilisée dans certains pays, je me dois, sans entrer dans une discussion d’ordre linguistique, de souligner son caractère péjoratif.

Autre sujet de préoccupation, la législation russe applicable aux meetings et réunions. Nous avons fait ce qu’il fallait pour que les manifestations, réunions et piquets de grève puissent avoir lieu dans des conditions adéquates. La législation adoptée dans ce domaine n’a pas eu d’incidence sur le militantisme citoyen, mais j’espère qu’elle en a eu sur les provocateurs et les voyous.

S’agissant des sites internet, je dirai sans ambages qu’elle ne fait l’objet d’aucune liste noire dans notre pays. Internet est et demeurera un territoire de liberté, dont l’accès est garanti à tous, y compris aux enfants. Cela étant, si les Etats disposent de services secrets capables de bloquer les menaces à la sécurité que représentent par exemple les terroristes, les parents, eux ne disposent d’aucun moyen de cet ordre. Comment, dès lors, protéger les enfants contre la pornographie ou la propagande en faveur des stupéfiants ou du suicide ? Nous estimons, comme beaucoup d’autres pays, qu’il s’agit là d’une responsabilité de l’Etat.

Des normes ouvertes et compréhensibles, conformes aux valeurs européennes, doivent s’appliquer aux comportements sur internet. On ne saurait déclarer la liberté d’accès au réseau sans s’appuyer sur une loi permettant de contrôler les communications électroniques tout en garantissant la liberté de penser. Les mécanismes juridiques peuvent faire l’objet de perfectionnements, contrairement à des technologies qui s’exerceraient sans le moindre contrôle social.

On a beaucoup parlé de l’affaire Snowden dans le monde ; il me semble que la décision prise à son sujet par la Russie est tout à fait justifiée. En effet, s’il avait été remis aux autorités américaines, il n’aurait peut-être pas été traité correctement sur le plan juridique. On ne saurait trouver de fondement moral à son expulsion : cet homme a en effet informé le monde entier d’une violation totale des droits de l’homme exercée à l’encontre de centaines de milliers de personnes.

Une autre loi faisant l’objet d’attaques à l’étranger est celle qui réprime la propagande favorable aux comportements sexuels non traditionnels à l’adresse des mineurs. Mais le contenu de cette loi et les motifs de son adoption ont été déformés. Nous ne posons aucune limite aux comportements sexuels : chacun construit sa vie en toute liberté et conformément à ses préférences. Toutefois, il ne faut rien imposer aux enfants et encore moins faire de la propagande auprès d’eux.

J’en viens pour finir à la loi instituant une responsabilité pénale pour les offenses aux sentiments religieux. En Russie on n’a pas oublié les poursuites et les chasses contre les personnes à cause de leur foi ou de leurs convictions religieuses, à l’époque soviétique. Beaucoup de citoyens attendent d’un Etat démocratique non seulement la reconnaissance mais la défense réelle de leurs convictions.

Est-ce que l’égalité devant la loi n’est pas une valeur paneuropéenne ? Si les habitants d’autres pays ne sont pas croyants, cela ne les indigne pas si on profane des lieux de culte, des droits et valeurs. J’estime inadmissible de se battre pour les droits de certains, en ignorant ceux des autres. Même si les premiers sont très actifs et les seconds silencieux. Dans un Etat de droit, dans une société civilisée, cela ne peut se passer ainsi.

Nous estimons que l’Assemblée parlementaire a une grande influence dans le dialogue interculturel et le domaine religieux.

Je n’ai pu évoquer toutes les questions sur les résolutions. Mes collègues de la Douma de la Fédération de Russie ont avancé ici des arguments à maintes reprises.

Je veux être entendu non seulement par vous, membres de l’Assemblée parlementaire, que j’estime si profondément, mais aussi par les citoyens des pays européens qui sont moins familiarisés avec la législation. Mes paroles simples et directes leur seront peut-être plus compréhensibles pour les convaincre.

Entre le noir et le blanc, se trouve toute la palette du peintre. Mais le noir restera toujours noir et le blanc toujours blanc. C’est comme le bien et le mal. Les gens savent toujours ce qui vient en premier. Pour nous élus de nos peuples, les valeurs morales ne peuvent être abstraites, distinctes du droit. Comme porte-parole du Parlement russe, je ne cesserai de le répéter.

Je parle avec mon cœur et avec sincérité. Aujourd’hui nous avons tous la responsabilité du développement futur. Pour les peuples d’Europe, il existe beaucoup plus d’éléments communs que d’éléments nous séparant. Les idéaux humanistes et européens sont notre plate-forme commune. Le conflit conduit à la défaite de tous. Ce n’est pas notre voie.

Je vous remercie de votre attention et je vous invite tous en Russie.
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